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PROGRAMME
• Introduction 

• But des marchés publics et cadre légal 

• Définition de la durabilité 

• La durabilité dans le nouveau droit 

• Quelques exemples : la matrice de pertinence, les labels et le coût 
de cycle de vie 



INTRODUCTION 

• Source : Office fédéral de l’environnement, Service spécialisé des marchés publics écologiques 



INTRODUCTION 

Art. 2 de la Constitution suisse:

«Al. 2 : La Confédération suisse favorise la prospérité 
commune, le développement durable, la cohésion interne et 
la diversité culturelle du pays»

Art. 54 de la Constitution suisse: 

« Al. 2 : La Confédération […] contribue notamment […] à 
promouvoir la préservation des ressources naturelles.» 



CADRE LÉGAL DES MARCHÉS PUBLICS

AMP (OMC) 2012

LMP 2019 / OMP 2019

AIMP 2019 

Lois cantonales :

- LMP-VD du 14 juin 2022

- RLMP-VD du 29 juin 2022



CADRE NORMATIF  

• Stratégie pour le développement durable
2030

• Stratégie de l’administration fédérale en
matière d’acquisitions – Stratégie de
mise en œuvre concernant la révision
totale du droit des marchés publics pour
la période stratégique 2021-2030

• Principes directeurs de la Conférence
des achats de la Confédération (CA) :
Achats durables. Recommandations aux
services d’achat de la Confédération
(juin 2021)



AU NIVEAU CANTONAL / COMMUNAL

• Règlements ou guide interne pour les marchés publics

• Principes directeurs pour les achats publics durables

• Directives internes

• Résolutions / décisions de la Municipalité

• Code de déontologie

• Stratégie climatique / objectifs climatiques / plans de
mesures

Source: étude « Marchés publics durables : pratique dans les villes suisses et possibilités de
développement » de la Conférence des directrices et directeurs des finances des villes (01.09.2021)



BUT DES MARCHÉS PUBLICS  
Quel est le but des marchés publics? (art. 2 LMP)

a) une utilisation des deniers publics qui soit économique et qui 
ait des effets économiques, écologiques et sociaux durables; 

b) la transparence des procédures d’adjudication; 

c) l’égalité de traitement et la non‐discrimination des 
soumissionnaires; 

d) une concurrence efficace et équitable entre les 
soumissionnaires, en particulier par des mesures contre les 
accords illicites affectant la concurrence et contre la 
corruption. 



BUT DES MARCHÉS PUBLICS  

Comment attribuer le marché? (art. 41 LMP)

«l’offre la plus avantageuse» 

vs 

«l’offre économiquement la plus avantageuse»



NOTION DE DURABILITÉ 
DANS LES MARCHÉS 
PUBLICS



NOTION DE DD

Le développement durable : définition ? 

• Le développement est durable s'il garantit que les besoins de la
génération actuelle sont satisfaits sans compromettre la capacité
des générations futures à satisfaire leurs propres besoins.

• Les marchés publics durables sont un processus par lequel les
autorités publiques, lorsqu'elles achètent des biens et des 
services, cherchent à atteindre un équilibre approprié entre les
trois piliers du développement durable - économique, social et  
environnemental – dans toutes les étapes du processus.

→ Attention, les définitions évoluent dans le temps 



AGENDA 2030: LES ODD



LES TROIS DIMENSIONS DU DD



LES TROIS DIMENSIONS DU DD

Critères écologiques

Critères sociaux

Critères économiques



MISE EN ŒUVRE DANS L’AO

• Soumissionnaires doivent remplir ces conditions pour participer

• Indépendamment de l’objet du marché 

• En particulier, respect de l’art. 12 LMP 

Conditions de 
participation

• Exigences techniques de l’objet du marché
Spécifications 

techniques

• Capacités professionnelles, financières, économiques, techniques et 
organisationnelles, en lien avec l’objet du marché 

• Expérience du soumissionnaire 

Critères 
d’aptitude

• Critères sur la base desquels le marché est adjugé 

• Cf. liste de critères non exhaustive à l’art. 29 LMP

Critères 
d’adjudication



CONDITIONS DE PARTICIPATION

Article 12 al. 3 LMP / AIMP: Critère environnemental 

Un marché public ne peut être adjugé qu’aux soumissionnaires qui
respectent au moins les prescriptions légales relatives à la protection
de l’environnement et à la préservation des ressources naturelles en
vigueur au lieu de la prestation; ces prescriptions comprennent, en
Suisse, les dispositions du droit suisse en matière d’environnement et,
à l’étranger, les conventions internationales relatives à la protection
de l’environnement déterminées par le Conseil fédéral.



CONDITIONS DE PARTICIPATION

Article 12 al. 1 LMP / AIMP:  Critère social

Les marchés publics portant sur des prestations à exécuter (au lieu de
prestation / en Suisse) ne sont adjugés qu’à des soumissionnaires qui
respectent les dispositions relatives à la protection des travailleurs et
les conditions de travail en vigueur en Suisse, les obligations en
matière d’annonce et d’autorisation mentionnées dans la loi du 17 juin
2005 sur le travail au noir (LTN) ainsi que les dispositions relatives à
l’égalité salariale entre femmes et hommes.



CONDITIONS DE PARTICIPATION

Article 12 al. 2 LMP / AIMP:  Critère social 

Les marchés publics portant sur des prestations à exécuter à
l’étranger ne sont adjugés qu’à des soumissionnaires qui respectent
an au moins les conventions fondamentales de l’Organisation
internationale du Travail (OIT) mentionnées à l’annexe 6/3.
L’adjudicateur peut en outre exiger le respect d’autres standards de
travail internationaux importants et la production des preuves
correspondantes ainsi que convenir de la mise en place de
contrôles.



CONDITIONS DE PARTICIPATION

Art. 8 nLMP-VD:  Critère social

Les conditions de travail fixées dans une convention collective de
travail dont le champ d'application est étendu au canton de Vaud et
dont les termes ne connaissent pas leur équivalent au siège ou à
l'établissement en Suisse du soumissionnaire ou de ses sous-traitants
leur sont applicables lorsqu'ils fournissent des prestations dans le
canton de Vaud et que l'application de ces conditions de travail
répond à un intérêt public prépondérant, tel que la protection contre
le dumping social.



LES SOUS-TRAITANTS

Article 12 al. 4 LMP / AIMP: 

Les sous-traitants sont eux aussi tenus de respecter les exigences
définies à l’art 12 (1-3) AIMP

+ Art. 31 LMP : prestation caractéristique doit continuer à être
fournie par le soumissionnaire dans le cas d’une communauté de
soumissionnaires et sous-traitants



LES CONTRÔLES

Article 12 al. 5 et 6 LMP / AIMP et art. 26 al. 2 et 3 LMP / AIMP: 

L’adjudicateur peut contrôler ou faire contrôler par un tiers le
respect des exigences des al. 1 à 3.

→déclarations, inscription sur listes, preuves, etc.



EXCLUSION ET SANCTIONS 
Art. 44  et 45 LMP / AIMP: 

L’adjudicateur peut exclure un soumissionnaire de la procédure
d’adjudication, le radier d’une liste ou révoquer une adjudication s’il est
constaté que le soumissionnaire, un de ses organes, un tiers auquel il fait
appel ou un organe de ce dernier:

• a. ne remplit pas ou plus les conditions de participation à la
procédure d’adjudication ou a un comportement qui compromet la
conformité de cette dernière aux dispositions légales;

• f. refuse de se soumettre aux contrôles qui ont été ordonnés;



SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES
Article 30 al. 4 LMP / AIMP : 

4 L’adjudicateur peut prévoir des spécifications techniques permettant
de préserver les ressources naturelles ou de protéger l’environnement.

+ se référer autant que possible aux normes internationales ou à défaut, à
des normes, recommandations ou documents nationaux reconnus

→ Pour ne pas entraver la concurrence et ne pas favoriser certains
soumissionnaires



CRITÈRES D’APTITUDE 
Article 27 LMP / AIMP :

Vérification des capacités professionnelles et qualités requises 

→ en lien avec l’objet du marché

Exemples: 

- certificat spécifique pour l’élimination de déchets pour un marché de 
collecte et valorisation des déchets : OK 

- certificat de management ISO 14001 : DISCUTABLE

→ Difficulté de formuler des critères sociaux en raison du lien avec l’objet 



CRITÈRES D’ADJUDICATION

• Adéquation

• Délais

• Valeur technique

• Rentabilité

• Coûts de cycle de vie

• Esthétique

• Développement durable

• Plausibilité de l’offre 

• Fiabilité du prix 

• Créativité

• Service après-vente 

• Conditions de livraison

• Infrastructure

• Caractère innovant 

• Fonctionnalité 

• Compétences techniques 

• Efficacité 

• ETC 

Art. 29 al. 1 LMP/AIMP: 

L’adjudicateur évalue les offres sur la base de critères d’adjudication en lien avec les prestations. En tenant 
compte des engagements internationaux de la Suisse, il prend notamment en considération, outre le prix et 
la qualité de la prestation, des critères tels que :  



CRITÈRES D’ADJUDICATION

Article 9 nLMP-VD: 

1 L'adjudicateur encourage la prise en considération du
développement durable par les soumissionnaires dans ses marchés.

2 Il peut prévoir, à cette fin, des critères correspondants ou des
spécifications techniques se fondant sur des labels environnementaux ou
sociaux, pour autant que ces critères et spécifications soient appropriés
pour définir les caractéristiques des prestations faisant l'objet du marché
et n'impliquent pas une restriction excessive de la concurrence.

3 Dans les marchés non soumis aux accords internationaux relatifs à la
construction ou à la rénovation en bois d'un ouvrage, le Label Bois Suisse ou
son équivalent peut notamment être exigé.





CONDITIONS 

• Demeure toutefois interdite l’utilisation du développement
durable à des fins protectionnistes / discriminatoires.

• L’égalité de traitement commande qu’un standard de durabilité
tout aussi élevé soit exigé des soumissionnaires suisses et
étrangers.

• Si des exigences DD ont pour but ou pour effet de restreindre
l’accès au marché de soumissionnaires étrangers ou provenant
d’une autre région, elles pourraient être considérées par un
tribunal comme constitutive d’une restriction illicite à la
concurrence et être jugées contraire au droit supérieur.



Source : Achats durables 
Recommandations aux 
services d’achat de la 
Confédération



Source : Achats durables 
Recommandations aux 
services d’achat de la 
Confédération



Source : PAP



CONTRACTUALISATION 

L’adjudicateur est tenu de garantir que le soumissionnaire continuera de 
remplir les exigences posées par l’AO durant l’exécution. 

Il faut donc contractualiser ces obligations: 

- Obligations et garanties 

- Droits d’information et de contrôle 

- Peines conventionnelles

- Possibilités de résiliation du contrat 



OUTILS DE DD 

Plateforme Commentaire

Plateforme commune de connaissances et d'informations de la Confédération, des 

cantons et des communes pour des marchés publics durables.

Toolbox Achats Responsables Suisse : fusion entre le Guide des achats publics

responsables (GAPR) et la Boussole de durabilité (Kompass Nachhaltigkeit) 

Coord21 est une association de communes et d'institutions publiques de Suisse 

romande et du Tessin qui s'engagent en faveur du développement durable.

Plateforme de l'OFEV pour les marchés publics écologiques, où l'on trouve des 

documents utiles.

Nachhaltige Wirtschaft: 

Programme de recherche national qui vise à développer les connaissances scientifiques 

sur une économie durable avec une utilisation prudente des ressources naturelles.

https://www.coord21.ch/
https://www.bafu.admin.ch/bafu/de/home/themen/wirtschaft-konsum/fachinformationen/oekologische-oeffentliche-beschaffung.html
http://www.nfp73.ch/de


OUTILS DE DD 

Plateforme Commentaire

Informations et ressources sur la construction durable de la Conférence de coordination 

des organismes publics de construction et de propriété (KBOB).

Des informations utiles sur les labels peuvent être trouvées sur la plateforme.

Ce calculateur peut être utilisé pour déterminer l'impact environnemental de plusieurs 

moyens de transport.

Plateforme en langue anglaise

Green Public Procurement Criteria (de la Commission européenne) : 

Les critères des marchés publics écologiques de l'UE ont été élaborés pour faciliter 

l'inclusion d'exigences respectueuses de l'environnement dans les documents d'appels 

d'offres publics. Plateforme en anglais.

Green Public Procurement Toolkit : boîte à outils utile. 

https://www.kbob.admin.ch/kbob/fr/home.html
https://www.labelinfo.ch/fr
https://www.energie-environnement.ch/maison/transports-et-mobilite/mobility-impact
https://sustainable-procurement.org/sustainable-public-procurement/
https://ec.europa.eu/environment/gpp/eu_gpp_criteria_en.htm
https://ec.europa.eu/environment/gpp/toolkit_en.htm


OUTILS DE DD 

Manuels ou entreprises Commentaire

Différents documents de la Conférence des achats de la Confédération

Ce manuel est le principal guide de la Commission européenne pour aider les 

autorités publiques à acquérir des biens et des services ayant un impact 

environnemental moindre. Peut être téléchargé gratuitement en anglais et en 

allemand.

Société qui produit des évaluations de durabilité pour les entreprises du monde

entier.

Amfori propose aux entreprises un code de conduite pour les soutenir dans leurs

efforts pour construire une chaîne d'approvisionnement éthique.

https://www.bkb.admin.ch/bkb/de/home/hilfsmittel/merkblaetter.html
https://ec.europa.eu/environment/gpp/buying_handbook_en.htm
https://www.amfori.org/


EXEMPLES 



EXEMPLE : LA MATRICE DE PERTINENCE 













EXEMPLE : COÛT DU CYCLE DE VIE 



EXEMPLE : COÛT DU CYCLE DE VIE 

Définition selon la norme

ISO 20400:2017

(référence pour les achats

et services)



EXEMPLE : COÛT DU CYCLE DE VIE 

• Prendre en compte le coût total de possession (TCO), surtout pour
l’informatique, les véhicules, les fournitures de bureau ou les
travaux de construction.

• Prendre en compte les impacts environnementaux pertinents.

• Inclure ces aspects dans des spécifications techniques et dans les
critères d’adjudication.



EXEMPLE : COÛT DU CYCLE DE VIE 

Source: 
www.efficience21.ch

http://www.efficience21.ch/


EXEMPLE : LES LABELS 
www.labelinfo.ch

Recommandations PAP :

• Gré à gré:

• Préférence accordée aux produits bénéficiant d’un label fiable
• Choix du label en fonction des objectifs (analyse du besoin)
• Attention : labels = coûts = possible frein pour les PME

• Procédure ouverte:
• Définir les spécifications techniques ou les critères d’adjudication (et d’aptitude)

selon les critères d’un label et exiger l’obtention de ce dernier comme preuve.

Attention : accepter les preuves équivalentes.

http://www.labelinfo.ch/
https://www.labelinfo.ch/fr


TENDANCES : LES CENTRALES D’ACHATS

• L’association PAIR : partenariat des achats informatiques 
romands 

• Service spécialisé d’achats publics (ZH, BE)

• La Centrale municipale d’achat et d’impression (GE)

• Service d’achat et de logistique (Lausanne)



CONCLUSION 

Les outils existent… mais: 

• Changement de paradigme – « ce sera plus cher» 

• Complexité du développement de critères de DD pour chaque 
type de marché

• Défi du controlling  

• Recevoir suffisamment d’offres  

• Transfer interne de connaissances entre acheteurs 



Ema Bolomey
Avocate 

ebolomey@wg-avocats.ch

021.711.71.00

QUESTIONS 

mailto:ebolomey@wg-avocats.ch
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